	Avis sur l'éducation aux droits de l'homme
	


	Jugeant que l’éducation aux droits de l’homme revêt une importance primordiale pour une société démocratique, la Commission consultative des Droits de l’Homme (CCDH) a pris l’initiative d’élaborer un avis à ce sujet, afin de le soumettre au Premier ministre et au gouvernement.

1. Obligation pour l’Etat d’organiser une éducation aux droits de l’homme
L’obligation pour l’Etat d’organiser une éducation aux droits de l’homme se trouve depuis longtemps inscrite dans de nombreux textes internationaux. Qu’il suffise d’en citer ici quelques-uns parmi les plus importants :

Déjà dans le Préambule de la Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée le 10 décembre 1948,  l’Assemblée générale des Nations Unies exprimait la volonté “que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette déclaration constamment à l’esprit, s’efforcent, par l’enseignement et l’éducation, de développer le respect de ces droits et libertés…” En même temps, l’Assemblée générale a recommandé “aux Etats membres de ne négliger aucun des moyens en leur pouvoir pour publier solennellement le texte de la Déclaration et pour faire en sorte qu’il soit distribué, affiché, lu et commenté principalement dans les écoles et d’autres établissements d’enseignement…”

En 1978, le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a adopté la Résolution (78) 41 dans laquelle il recommande aux Etats membres “de prendre toutes mesures appropriées dans le contexte de leur système éducatif pour que l’enseignement des droits de l’homme et des libertés fondamentales trouve une place appropriée dans les programmes d’enseignement et de formation, initiale et continue, à tous les niveaux…”

En 1982, le Parlement européen a formulé l’exigence de faire des droits de l’homme une partie intégrante de l’enseignement à tous les niveaux, du préscolaire à l’universitaire.

En 1985, le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a adopté la Recommandation (R(85)) aux termes de laquelle “tout au long de leur cursus scolaire, tous les jeunes devraient se familiariser avec les droits de l’homme dans le cadre de leur préparation à la vie dans une démocratie pluraliste.”

Dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation aux droits de l’homme (1995-2004), les Etats membres ont été appelés par le Haut Commissaire aux droits de l’homme “à se doter d’un plan national d’éducation en matière de droits de l’homme”, en particulier, afin de “créer ou renforcer les programmes d’éducation en matière de droits de l’homme aux niveaux (…) national et local”; de plus, ils ont été invités “à se doter de comités nationaux pour l’éducation aux droits de l’homme et à dresser leur propre plan d’action.”

Dans sa Recommandation 1346 (1997)1 relative à l’éducation aux droits de l’homme, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a recommandé au Comité des Ministres d’inviter les Etats membres “à inscrire l’éducation aux droits de l’homme dans tous les programmes scolaires, en commençant par la formation des enseignants…”  et “à inscrire l’éducation aux droits de l’homme et à la tolérance dans la formation de tous les fonctionnaires en contact avec le public…”

Dans sa Recommandation 1401 (1999)1 portant sur l’Education aux responsabilités de la personne, l’Assemblée parlementaire a estimé “que l’éducation aux droits, en même temps qu’aux responsabilités, de la personne devrait être prise beaucoup plus au sérieux dans tous les Etats membres du Conseil de l’Europe.”

Le 7 mai 1999,  à l’occasion du 50e anniversaire du Conseil de l’Europe, le Comité des Ministres a encore insisté sur “l’impérieuse nécessité de renforcer la conscience et la compréhension, chez les individus, de leurs droits et de leurs responsabilités afin qu’ils deviennent capables d’exercer ces droits et de respecter ceux des autres”; en même temps, ils ont souligné “le rôle fondamental de l’éducation dans la promotion de la participation active de tous à la vie démocratique…”

2.  Etat de l’éducation aux droits de l’homme dans l’enseignement luxembourgeois
A considérer le nombre et la force des résolutions et des engagements pris par le gouvernement luxembourgeois au fil des années, il est préoccupant de constater le peu d’effets dont ils ont été suivis dans la réalité.

Certes, les lignes directrices concernant le programme et l’organisation du cours de Formation morale et sociale (Règlement grand-ducal du 10 août 1991) prévoient que les élèves des classes inférieures de l’enseignement secondaire (VIIe, VIe, Ve / 7e, 8e, 9e) “aborderont l’étude des Droits de l’Homme qu’ils approfondiront au cours des ans, dans une approche diversifiée” et qu’en classe de IVe / 10e, ils étudieront les conceptions morales et sociales “sur la base d’articles de la Déclaration des Droits de l’Homme.”

Les travaux préparatoires aux célébrations du 50e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme ont été pour le gouvernement luxembourgeois l’occasion d’une nouvelle prise de conscience de l’importance d’une éducation aux droits de l’homme. En effet, dans un discours prononcé en mars 1998 devant la Commission des droits de l’homme des Nations Unies, un membre du gouvernement a déclaré que “l’accent sera mis sur des programmes d’ordre pédagogique pour faire des droits de l’Homme une partie intégrante de nos programmes scolaires à tous les niveaux de l’enseignement dispensé au Luxembourg.”  (texte cité par le Luxemburger Wort du 21 mars 1998)

Cependant, la même année, le Comité des droits de l’enfant, institué par l’ONU aux termes de la Convention relative aux droits de l’enfant, chargé d’examiner le Rapport initial présenté en 1998 par l’Etat luxembourgeois sur la mise en oeuvre de cette Convention se dit “préoccupé par l’insuffisance des mesures prises par l’Etat partie pour faire systématiquement une place, conformément à l’article 29 de la Convention, à un enseignement aux droits de l’homme, en particulier aux droits de l’enfant, dans les programmes scolaires.”

Dans sa réponse à cette critique, Madame la Ministre de l’Education Nationale et de la Formation Professionnelle affirme que “l’enseignement aux droits de l’homme fait partie intégrante des plans d’études et des programmes de l’enseignement primaire et postprimaire luxembourgeois”, cet enseignement trouvant sa place dans les cours de Formation morale et sociale, d’Education civique et sociale, de Connaissance du monde contemporain et dans ceux des langues. De plus, il y est affirmé qu’ “au Ministère de l’Education Nationale, une commission d’experts a été chargée de revoir les manuels dans le but d’y introduire des considérations sur les droits de l’homme ou de les adapter.”

Devant ces affirmations, la Commission consultative des Droits de l’Homme est d’avis qu’en l’absence d’un concept cohérent en matière d’éducation aux droits de l’homme et en l’absence d’une formation sérieuse des formateurs en ce domaine, on ne saurait parler d’une éducation aux droits de l’homme digne de ce nom.

Afin de collecter des informations concernant l’état de l’éducation aux droits de l’homme dans le système scolaire luxembourgeois, la sous-commission “Education” s’était fixé pour tâche d’examiner les programmes scolaires et d’interroger les personnes compétentes en la matière.

1. Lors d’une réunion à laquelle avaient été conviés l’Administrateur du Département de Formation Pédagogique au Centre Universitaire de Luxembourg, le Directeur de l’Institut Supérieur d’Etudes et de Recherches Pédagogiques ainsi que le Directeur de l’Institut d’Etudes Educatives et Sociales, il est apparu que, dans un cadre limité, une formation en matière d’éducation aux valeurs est dispensée aux futurs enseignants ou éducateurs et qu’une formation en matière d’éducation aux droits de l’homme est inexistante. 

Il convient de remarquer ici que depuis 1976 se dispensait au Centre Universitaire de Luxembourg, à raison d’une après-midi par année, un cours sur les droits de l’homme destiné aux futurs professeurs de la carrière littéraire ou scientifique, mais que ce cours a été supprimé purement et simplement en 1998 au moment de la réforme du stage pédagogique.

2. Lors de réunions avec les présidents de la Commission nationale pour la Formation morale et sociale et de la Commission pour l’Instruction  religieuse et morale, il s’est avéré que le thème des droits de l’homme est bien mentionné dans les programmes de ces branches, mais qu’en l’absence d’un contrôle ou d’une évaluation quelconques, en l’absence aussi d’une formation adéquate des titulaires, on ne saurait parler d’enseignement systématique des droits de l’homme au niveau du secondaire à Luxembourg. 

Il convient assurément de signaler qu’en classe de 13e de l’enseignement secondaire technique, un chapitre entier est consacré aux droits de l’homme dans le cours de Connaissance du monde contemporain. Mais il s’agit là encore d’une approche ponctuelle qui ne saurait en aucun cas tenir lieu d’approche globale et cohérente.

3. Lors d’une réunion avec le responsable de l’Education morale et sociale pour le primaire, il s’est montré que ce cours, basé sur la Déclaration universelle des droits de l’homme et s’appuyant sur un matériel didactique abondant, vise à faire prendre conscience aux enfants des droits de la personne humaine grâce, en particulier, à l’explication en classe du texte de ladite Déclaration, à l’occasion du 10 décembre.

Convaincue que l’élaboration d’un concept cohérent et interdisciplinaire en matière d’éducation aux droits de l’homme est une tâche urgente et prioritaire, la Commission consultative des Droits de l’Homme, dans une lettre adressée le 30 octobre 2000 à Madame la Ministre de l’Education Nationale et de la Formation Professionnelle, avait demandé des informations sur l’état des travaux de ladite “commission d’experts chargée de revoir les manuels scolaires dans le but d’y introduire des considérations sur les droits de l’homme ou de les adapter” . Or, jusqu’à ce jour, une réponse se fait toujours attendre.

3. Nécessité d’une éducation aux droits de l’homme cohérente et interdisciplinaire 
L’éducation aux droits de l’homme a pour finalité le respect, par les personnes et les institutions, des principes et valeurs qui fondent ces droits. Sa finalité est donc de développer des compétences sociales. 

L’enjeu est de taille pour les démocraties européennes : les droits de l’homme y fondent aussi bien le lien social que le lien politique. La connaissance des droits, de ce qu’ils engagent et de ce qu’ils exigent, est donc nécessaire pour la vie sociale et politique de tous les Etats européens. 

Pour transmettre et affirmer les droits de l’homme, l’éducation, en particulier l’éducation scolaire, joue un rôle essentiel. En effet, même si l’école n’est pas la seule institution où se transmettent des règles de vie individuelle et sociale, il est indéniable qu’elle a un rôle de plus en plus important à assumer en ce sens.

Ainsi, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a souligné à maintes reprises “que l’ignorance des droits de l’homme (…) est à la base des attitudes négatives à l’égard des personnes appartenant à (d’autres) groupes (et cultures) (…) C’est pourquoi elle a affirmé que l’éducation est un des meilleurs moyens de prévenir de telles attitudes.” (Recommandation 1346 (1997)1 relative à l’éducation aux droits de l’homme).

L’éducation aux droits de l’homme poursuit donc un double objectif :

- transmettre et construire des connaissances, en particulier des concepts propres aux droits de l’Homme;
- mettre en oeuvre des pratiques et réfléchir sur ces pratiques en fonction des droits de l’homme.

Du côté des connaissances, trois types d’approches peuvent être distingués :

- un travail sur les concepts liés aux droits de l’homme : Ces concepts (liberté, égalité, droit etc.) comportent des significations différentes selon les points de vue, selon les champs d’application (usage de sens commun, usage juridique). Différentes disciplines contribueront à la réflexion sur ces concepts.
- un travail sur les sources et les origines de ces concepts et des droits de l’homme : Ce travail fait appel, notamment, à une étude historique et inclut une dimension philosophique.
- un travail à orientation plus explicitement juridique : L’éducation aux droits de l’homme ne saurait se réduire à quelques bons sentiments, mais demande une initiation juridique solide, instruisant les élèves de ce que sont les lois, la justice et de quelle manière ils peuvent s’en servir, en tant que citoyens. 

Il ressort de ces considérations qu’une éducation aux droits de l’homme ne pourra être que pluridisciplinaire ou interdisciplinaire. En effet, les droits de l’homme étant l’affaire de tous, tous les enseignants et toutes les disciplines sont habilités à contribuer d’une manière ou d’une autre à l’éducation aux droits de l’homme Mais ce sont, bien sûr, les disciplines ayant pour objet l’homme et le social qui sont les premières concernées :  droit, instruction civique, formation morale et sociale, histoire, géographie, philosophie, biologie, langues… 

Du côté des pratiques et de la vie scolaire, on peut distinguer :

- ce qui relève de la vie en classe et des régulations nécessaires : Il s’agit des relations entre les élèves, entre les élèves et les professeurs et de la gestion des conflits possibles.
- ce qui relève de la vie des établissements scolaires : Il s’agit d’organisations spécifiques, de structures valables pour tous les élèves et obligatoires au bon fonctionnement de l’établissement (délégués des élèves, comités des élèves, règlements…).
- ce qui relève de l’ouverture de l’école sur l’extérieur : Il y a, d’une part, l’expérience directe de chaque élève, d’autre part, l’expérience indirecte, celle des autres, ainsi que celle présentée par les médias.

Certes, connaissances et pratiques ne participent pas de la même sphère. Les pratiques ne découlent pas ipso facto des connaissances : il ne suffit pas de connaître les droits de l’homme pour les mettre en pratique. En revanche, le respect de ces droits implique de les connaître. 

D’un autre côté, les connaissances sur les droits de l’homme ne prennent sens que lorsqu’elles s’articulent sur les pratiques scolaires. Toute éducation aux droits de l’homme se doit de respecter l’élève comme sujet de droits qu’il est habilité à exercer dans le cadre de la classe, de l’établissement scolaire et au-delà. A ce titre, les droits de l’homme représentent un instrument pour penser, comprendre, évaluer et, éventuellement, changer le monde vécu.

Il est donc essentiel que soient établies, dans nos écoles, des structures permettant une plus grande participation des élèves aux processus décisionnels les concernant,  que les directeurs des établissements scolaires bénéficient d’une formation en ce sens, que soient créés toutes sortes de conseils et d’espaces de parole, que les élèves soient formés dès l’école à exercer leurs droits et responsabilités de futurs citoyens.

Il importe aussi que soient mis en oeuvre, dans nos écoles, des projets impliquant les élèves comme acteurs de campagnes plus larges (sensiblisation, collecte de fonds), notamment dans le domaine de la coopération au développement. Il y a, en effet, chez les jeunes un potentiel de spontanéité et de générosité qui demande à être développé par des actions concrètes.

Il est souhaitable enfin qu’au niveau du cycle supérieur du secondaire, des groupes d’élèves puissent se réunir, en dehors des heures de cours, pour discuter et agir contre les violations des droits de l’homme dans le monde.

4. Mesures à prendre par le gouvernement luxembourgeois pour faire de l’éducation aux droits de l’homme un outil effectif de formation du futur citoyen :
La Commission consultative des Droits de l’Homme recommande au gouvernement 

1. de déclarer publiquement sa ferme volonté de prendre enfin au sérieux les multiples engagements qu’il a pris d’accorder une priorité absolue à une éducation aux droits de l’homme, par exemple à l’occasion du 10 décembre, anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme;

2. d’établir un plan national d’éducation en matière de droits de l’homme comme l’a demandé le Haut Commissaire aux droits de l’homme dans le cadre de la Décennie des Nations Unies en matière d’éducation aux droits de l’homme; 

3. d’incorporer dans le système de formation des futurs enseignants et éducateurs une solide formation en matière d’éducation aux droits de l’homme;

4. d’inscrire l’éducation aux droits de l’homme dans tous les programmes scolaires, du primaire au supérieur;

5. de charger un groupe de travail d’élaborer un concept cohérent d’une éducation aux droits de l’homme et d’examiner, à cet effet,  les programmes scolaires du secondaire classique et technique afin d’y insérer les droits de l’homme dans une perspective pluridisciplinaire; au cycle supérieur de l’enseignement secondaire classique et technique, l’éducation aux droits de l’homme devrait inclure une dimension juridique;

6. d’instituer, au cours de l’année scolaire, une journée de réflexion sur les droits de l’homme;

7. de renforcer, au niveau du secondaire, les structures de participation démocratiques existantes

(comités d’élèves) ou d’en créer de nouvelles (parlements d’élèves…) et de faire bénéficier les acteurs d’une formation adéquate;

8. d’encourager, dans les écoles, des projets de plus grande envergure susceptibles de réunir tous les partenaires de la communauté scolaire autour d’objectifs communs, notamment dans le domaine de la coopération au développement;

9. de créer un centre de documentation et un site internet afin de mettre à la disposition des enseignants le matériel pédagogique et didactique approprié;

10. d’inscrire l’éducation aux droits de l’homme dans la formation de tous les fonctionnaires et employés publics, notamment de tous les cadres de la fonction publique et des fonctionnaires en contact avec le public et – dans le domaine judiciaire et de l’exécution des peines – des magistrats, des agents de police, du personnel pénitentiaire et des personnes s’occupant des réfugiés et des demandeurs d’asile ainsi que du personnel médical et paramédical. 


